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I- ECONOMIE ET CONJONCTURE 
 
 

INFLATION 
 
Les informations qui vous sont présentées ci-dessous sont les dernières données communiquées par 
l’INSEE. Le décalage entre la date des derniers chiffres et la date de parution correspond au temps 
nécessaire à l’INSEE pour collecter puis communiquer les chiffres. 
 
Inflation en glissement annuel :   
 

 
  
Évolution mensuelle :  
 
En novembre 2021, l’indice des prix à la consommation (IPC) augmente de 0,4 % sur un mois, comme en 
octobre. Les prix des services sont en hausse (+0,2 % après +0,0 %) et ceux de l’alimentation rebondissent 
(+0,4 % après −0,2 %). Les prix des produits manufacturés progressent, sur un mois, au même rythme 
qu’en octobre (+0,2 %). Les prix du tabac sont stables et ceux de l’énergie ralentissent (+1,5 % après +4,8 
%). 
 
Corrigés des variations saisonnières, les prix à la consommation sont en hausse de 0,3 %, après +0,5 % en 
octobre. 
 
Sur un an, les prix à la consommation augmentent de 2,8 %, après +2,6 % en octobre. Cette hausse de 
l’inflation résulte d’une accélération des prix de l’énergie (+21,6 % après +20,2 %), des produits 
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manufacturés (+0,8 % après +0,3 %) et des services (+1,9 % après +1,8 %). Les prix de l’alimentation 
ralentissent (+0,5 % après +0,7 %) et ceux du tabac se stabilisent (+0,0 % après +4,8 %). 
 
 

CROISSANCE  
 
Le produit intérieur brut (PIB) accélère au troisième trimestre 2021 (+3,0 % après +1,3 % au trimestre 
précédent) : il revient ainsi quasiment à son niveau d’avant-crise (–0,1 % par rapport au T4 2019). 
 
La demande intérieure finale (hors stocks) contribue positivement à l’évolution du PIB ce trimestre (+3,3 
points, après +1,5 point au trimestre précédent) : en particulier, les dépenses de consommation des ménages 
accélèrent très fortement (+5,0 % après +1,3 %) et contribuent pour +2,5 points à la croissance du PIB ce 
trimestre. La formation brute de capital fixe (FBCF) est par ailleurs quasiment stable (–0,1 % après +2,5 % 
au trimestre précédent). 
 
Les exportations accélèrent (+2,3 % après +1,2 % au trimestre précédent) tandis que les importations sont 
quasi stables (+0,1 % après +1,7 %). Le commerce extérieur demeure largement en retrait par rapport au 
T4 2019, mais sa contribution à la croissance du PIB est positive ce trimestre : +0,6 point, après –0,2 point 
au trimestre précédent. Enfin, la contribution des variations de stocks à l’évolution du PIB est négative ce 
trimestre (–0,9 point après +0,0 point au trimestre précédent).  
 

TAUX DE CHOMAGE  
 
Au troisième trimestre 2021, le nombre de chômeurs au sens du BIT atteint 2,4 millions de personnes en 
France (hors Mayotte), en hausse de 52 000 personnes par rapport au trimestre précédent. Le taux de 
chômage au sens du BIT est quasi stable (+0,1 point), à 8,1 % de la population active. Il oscille entre 8,0 % 
et 8,1 % depuis le quatrième trimestre 2020, au même niveau qu’au quatrième trimestre 2019, avant la crise 
sanitaire. Cette quasi-stabilité du taux de chômage au troisième trimestre 2021 résulte tout à la fois du fort 
dynamisme de l’emploi et de celui de la population active, comme au trimestre précédent. 
 
Sur le trimestre, le taux de chômage augmente pour les 15-24 ans (+0,3 point) et se stabilise pour les 25-49 
ans et les 50 ans et plus. Par rapport aux niveaux respectifs d’avant-crise (fin 2019), il est nettement au-
dessous pour les jeunes (–1,2 point) et quasiment identique pour les personnes d’âge intermédiaire (–0,1 
point) et les seniors (+0,1 point). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

**** 
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II – ANALYSES ET ACTUALITES JURIDIQUES ET SOCIALES 
 
 
LES BUDGETS DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE  
 
Le CSE dispose de deux budgets distincts : 
 
- Un budget de fonctionnement, destiné à couvrir les dépenses engagées pour son fonctionnement et 
pour l'exercice de ses attributions économiques et professionnelles,  
- Un budget des activités sociales et culturelles, destiné à financer des activités sociales et culturelles 
au profit des salariés et de leur famille. 
 
Le principe de la séparation des deux budgets est d’ordre public et aucun accord ne peut y déroger. Ainsi, 
les ressources dont dispose le CSE doivent impérativement être utilisées conformément à leur destination. 
Cela signifie essentiellement : 
- Que le budget de fonctionnement ne peut servir à financer des activités sociales et culturelles et 
réciproquement ; 
- Que le budget des activités sociales et culturelles ne peut servir à financer des activités qui ne 
répondraient pas à la définition des activités sociales et culturelles. 
Ces deux budgets doivent faire l’objet de deux calculs distincts et de deux comptabilités distinctes.  
 
Le budget dit de fonctionnement 
 
L'employeur doit verser au comité social et économique d'une entreprise d'au moins 50 salariés une 
subvention de fonctionnement. 
 
Le montant de la subvention de fonctionnement varie selon l'effectif de l'entreprise : 
 
- 0,20 % de la masse salariale brute dans les entreprises de 50 à 2 000 salariés, 
 
- 0,22 % de la masse salariale brute dans les entreprises d'au moins 2 000 salariés. 
 
Les 0,20 % et 0,22 % de la masse salariale constituent un minimum que l'employeur peut majorer par voie 
d’accord collectif ou usages.  
 
Quant aux CSE des entreprises de moins de 50 salariés, ils n'ont droit à aucun budget, ni de 
fonctionnement, ni d'activité sociale et culturelle. Rien n'empêche toutefois l'employeur de l'avoir prévu. 
 
Dans les entreprises comportant plusieurs CSE d'établissement, le budget de fonctionnement du CSE 
central peut être déterminé par accord entre ce dernier et les CSE d'établissement ou à défaut, par la 
convention collective de branche. À défaut d'accord ou de stipulations expresses dans la convention 
collective de branche, c'est le tribunal judiciaire qui détermine le montant de la subvention de 
fonctionnement que doit rétrocéder chaque comité d'établissement au comité social et économique central 
en vue de constituer le budget de fonctionnement de ce dernier. 
 
Le CSE d'établissement a quant à lui un budget quand l’établissement compte au moins 50 salariés ou 
quand il compte moins de 50 salariés mais qu'il appartient à une entreprise d'au moins 50 salariés.  
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Sauf engagement plus favorable, l'assiette de calcul du budget de fonctionnement et du budget des activités 
sociales et culturelles est constituée par : 
- L’ensemble des gains et rémunérations soumis à cotisations de sécurité sociale en application des 
dispositions de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.  Les rémunérations des salariés intérimaires 
sont exclues de la masse salariale et de l'assiette de calcul des budgets pour les entreprises d’accueil (mais 
sont bien sûr incluses pour l'entreprise d'origine) ; 
- À l'exception des indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail à durée 
indéterminée (indemnité de licenciement, indemnité de départ à la retraite…) ; 
- A l’exception des sommes relatives à la participation et intéressement qui n’ont pas le caractère de 
rémunération au sens de l’article L.242-1 du code de la sécurité sociale 
 
La masse salariale à retenir est celle de l’année en cours, mais faute de pouvoir connaître avec exactitude 
cette masse avant la fin de l’année, la subvention peut être calculée sur la masse salariale de l’année 
précédente et réajustée en fin d’année.  
 
En ce qui concerne le versement au comité de la subvention de fonctionnement, selon l’administration, 
l'employeur peut verser au début de l'année le montant total de la subvention sans pour autant y être 
légalement tenu, ou il peut effectuer plusieurs versements étalés dans le temps, sous réserve de permettre 
un fonctionnement normal du comité. 
 
Utilisation du budget de fonctionnement  
 
Les sommes imputées sur le budget de fonctionnement sont : 
 

- Les salaires et les charges sociales afférents au personnel salarié du CSE affecté au fonctionnement 
administratif ; 

- Les frais de déplacement des membres du comité pour l’exercice de leur mission ; 
- Les frais courants de fonctionnement (documentation juridique, frais postaux, communications 

téléphoniques, fournitures de bureau, abonnements internet…) ; 
- Les frais de campagnes d'information en direction du personnel : recours à des instituts d'enquête et 

de sondages chargés d'interroger les salariés, diffusion de plaquettes, édition de revues, etc. 
- La participation au fonctionnement du CSEC pour les comités d’établissement ; 
- Les frais occasionnés par le recours aux experts et à l’élaboration d’études (expertises libres, 

abonnements auprès de services extérieurs, recours à un avocat…). Le CSE peut décider de recourir 
à une expertise comptable ou à un expert habilité agréé dans le cadre de ses attributions, notamment 
dans le cadre de la consultation sur les orientations stratégiques, de la consultation d’introduction de 
nouvelles technologies ou de projet important modifiant les conditions de santé, sécurité et de 
travail, d’un droit d’alerte économique, d’opération de concentration ou d’OPA, de 
l’accompagnement des organisations syndicales à la négociation d’un PSE ou d’un accord de 
performance collective, la préparation de la négociation sur l’égalité professionnelle dans les 
entreprise d’au moins 300 salariés Les frais d’expertises sont alors pris en charge par le CSE à 
hauteur de 20% et par l’employeur à hauteur de 80%.  
Pour rappel, l’employeur prend en charge à 100% les frais d’expertise concernant la consultation 
sur la situation économique et financière, la consultation sur la politique sociale, les conditions de 
travail et l’emploi, la consultation sur un projet de licenciement pour motif économique 
(licenciement de 10 salariés ou plus sur une même période de 30 jours) et lorsque un risque grave, 
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identifié et actuel, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à 
caractère professionnel est constaté dans l’établissement.  

- La formation économique des membres titulaires qui est à la charge du CSE pour la partie relative 
au frais d’inscription, frais de déplacement, frais d’hébergement. L’employeur doit, pour sa part, 
assurer le maintien de salaire des représentants pendant toute la durée de la formation. Les 
formations supplémentaires des membres du CSE doivent être intégralement financées sur le budget 
de fonctionnement (formations dispensées aux membres des commissions, aux membres suppléants 
au-delà des 5 jours légaux…) ; 

- Le comité social et économique peut décider, par une délibération, de consacrer une partie de son 
budget de fonctionnement au financement de la formation des délégués syndicaux de l'entreprise, 
ainsi qu'à la formation des représentants de proximité, lorsqu'ils existent. Cette somme et ses 
modalités d'utilisation sont inscrites, d'une part, dans les comptes annuels du comité social et 
économique et, d'autre part, dans le rapport d'activité et de gestion. La loi ne précise la nature de ces 
formations. Elles devraient toutefois se limiter aux formations syndicales ou aux formations en lien 
avec le mandat de délégué syndical. Concernant les représentants de proximité, il pourrait s'agir de 
formation au droit du travail ou de formations en lien avec leur mandat selon le contenu de leurs 
attributions.  

 
 
Le budget activité sociale et culturelle (ASC) 
 
La contribution versée chaque année par l'employeur pour financer des institutions sociales du CSE est 
fixée par accord d'entreprise. A défaut d'accord, le rapport de cette contribution à la masse salariale brute 
ne peut être inférieur au même rapport existant pour l'année précédente. 
 
Exemple : pour 2017, la masse salariale brute est de 2 000 000 €, et la subvention de 10 000 €. Le rapport 
de cette contribution à la masse salariale est de 2 000 000/10 000 = 200 €. Si en 2018, la masse salariale 
est de 2 200 000, la subvention doit être d'au moins 2 200 000/200 = 11 000 €. 
Si en 2019, la masse salariale descend à 1 800 000, la contribution est au minimum de 1 800 000/200 = 9 
000 €. 
Si cependant, l'employeur a versé 10 000 €, le rapport est modifié, il est alors de 1 800 000/10 000 = 180 
€. En 2020, la subvention doit respecter ce nouveau rapport. Ainsi, pour une masse salariale de 2 100 000 
en 2020, l'employeur doit verser au CSE au minimum 2 100 000/180 = 11 666 €. Et pour une masse 
salariale de 1 800 000 il doit verser au minimum 10 000 € afin de respecter le rapport de l'année 
précédente.  
 
L’utilisation du budget ASC 
 
La loi n'a pas donné de définition générique précise de l’activité sociale et culturelle. La jurisprudence 
définit l'œuvre sociale comme « toute activité non obligatoire légalement, quels qu'en soient sa 
dénomination, la date de sa création et son mode de financement, exercée principalement au bénéfice du 
personnel de l'entreprise, sans discrimination, en vue d'améliorer les conditions collectives d'emploi, de 
travail et de vie du personnel au sein de l'entreprise ». 
 
Une liste non exhaustive de ces activités est donnée par l'article R. 2312-35 du Code du travail, et 
comprend : 
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- Les institutions sociales de prévoyance et d'entraide, telles que les institutions de retraites et les 
sociétés de secours mutuels ; 

- Les activités sociales et culturelles tendant à l'amélioration des conditions de bien-être, telles que les 
cantines, les coopératives de consommation, les logements, les jardins familiaux, les crèches, les 
colonies de vacances ; 

- Les activités sociales et culturelles ayant pour objet l'utilisation des loisirs et l'organisation 
sportive ; 

-  Les institutions d'ordre professionnel ou éducatif attachées à l'entreprise ou dépendant d'elle, telles 
que les centres d'apprentissage et de formation professionnelle, les bibliothèques, les cercles 
d'études, les cours de culture générale ; 

- Les services sociaux chargés d’une part de veiller au bien-être du salarié dans l'entreprise, de 
faciliter son adaptation à son travail et de collaborer avec le service de santé au travail de 
l'entreprise et d’autre part de coordonner et de promouvoir les réalisations sociales décidées par le 
comité social et économique et par l'employeur ; 

- Le service de santé au travail institué dans l'entreprise. 
 

C'est le trésorier du comité social et économique qui est généralement chargé de la mise en œuvre des 
décisions relatives au financement des activités sociales et culturelles. Cependant, il ne peut, seul, s'engager 
au nom du comité pour financer telle ou telle activité, étant simple gestionnaire des fonds au nom de celui-
ci. L'engagement du comité social et économique en faveur d'une action doit résulter d'une délibération, 
adoptée à la majorité de ses membres.  
 
Le budget ASC doit être utilisé pour financer des activités sociales et culturelles du CSE prioritairement 
aux bénéfices des salariés ou de leur famille et qui ne sont pas à la charge de l’employeur en vertu de la loi. 
 
Peuvent être notamment imputés sur le budget ASC :  

- Le remboursement de dépenses exposées à titre personnel dans le cadre d'activités que le comité 
souhaite subventionner (remboursement d'achats de livres, DVD, voyages, tickets de cinéma, de 
théâtre, de frais de transports, etc.) ; 

- L’octroi d'avantages particuliers en fonction d'événements répertoriés par le comité social et 
économique (naissance, adoption, rentrée scolaire, arbre de Noël, mariage, départ de l'entreprise, 
etc.). 

- L’achat pour le compte des salariés des biens qui sont ensuite mis à leur disposition à titre gratuit 
(prêt de matériel vidéo, de documents, de livres, de DVD, etc.), des équipements (salles de sport, 
salle de réunions, bibliothèque, restaurant d'entreprise, etc.), des services (par exemple : cours du 
soir, voyages, abonnements, places de spectacles, repas, service de conseil juridique, etc.) qui sont 
utilisés ou mis à disposition des salariés gratuitement ou à titre onéreux. 

- Des prêts : le comité peut gérer un système d'avances pour les salariés, à condition que les prêts 
soient réalisés dans les mêmes conditions pour tous les salariés et que cette activité s'inscrive dans 
une logique propre aux activités sociales et culturelles et que le comité ne pratique pas un taux 
d'intérêt qui permettrait de qualifier son activité de lucrative. 
 

 
Possibilité de transfert de reliquat budgétaire 
 
Si le budget de fonctionnement n’a pas été utilisé dans sa totalité, le reliquat du budget de fonctionnement 
devra être reporté sur les années suivantes pour être utilisé dans le cadre des activités économiques et 
professionnelles du comité, et donc dans le cadre strict du budget de fonctionnement. Mais le CSE peut 
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aussi choisir de transférer son reliquat budgétaire sur le budget ASC dans la limite de 10 % de cet excédent. 
Cette décision doit faire l'objet d'une délibération du CSE, une fois l'exercice clos. 
 
Cette possibilité est toutefois limitée quand l'employeur a dû prendre en charge les frais d'expertise qui 
incombaient au CSE. En effet, quand l'employeur doit prendre à sa charge des frais d'expertise qui 
normalement doivent être réglés par le CSE, celui-ci ne sera alors plus autorisé à transférer l'excédent du 
budget de fonctionnement sur le budget ASC pendant les trois années qui suivront. 
 
Il en est de même du budget ASC. Les membres de la délégation du personnel du comité social et 
économique peuvent décider, par une délibération, de transférer tout ou partie du montant de l'excédent 
annuel du budget ASC sur le budget de fonctionnement ou bien à des associations dans la limite de 10 % 
de cet excédent.  Lorsque la partie de l'excédent est transférée à une ou plusieurs associations humanitaires 
reconnues d'utilité publique afin de favoriser les actions locales ou régionales de lutte contre l'exclusion ou 
des actions de réinsertion sociale, la délibération du comité social et économique précise les destinataires 
des sommes et, le cas échéant, la répartition des sommes transférées 
 
Les sommes et ses modalités d'utilisation doivent être inscrites, d'une part, dans les comptes annuels du 
comité social et économique ou, le cas échéant, dans les livres comptables des CSE ayant une comptabilité 
simplifiée et, d'autre part, dans le rapport présentant des informations qualitatives sur ses activités et sur sa 
gestion financière.   
 
 
HAUSSE DU PLAFOND D’EXONERATION DES CHEQUES CADEAUX 
 
 
En principe, en application d’une tolérance Urssaf, les bons cadeaux sont exonérés de cotisations et 
contributions de sécurité sociale dès lors que leur montant global annuel n’excède pas, pour un même 
salarié, 5 % du plafond mensuel de la sécurité sociale, soit 171,40 € en 2021. Le bénéfice du régime 
d’exonération est subordonné à trois conditions : les bons sont attribués pour des événements précis listés 
par l’Acoss (naissance, mariage, Noël, etc.), leur utilisation doit être en relation avec l’événement pour 
lequel ils ont été remis et leur montant ne doit pas dépasser, pour chaque événement justifiant l’attribution 
du bon d’achat, le même plafond de 5 % (voir la Voix du métallurgiste d’octobre 2021 n°574). À titre 
exceptionnel, le plafond des chèques-cadeaux pouvant être remis aux salariés « pour les fêtes de fin 
d’année 2021 » a été porté à 250.  
 
 
L’INDEMNITE INFLATION  
 
Mise en place par l’article 13 de la loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finance rectificative pour 
2021, le Décret n° 2021-1623 du 11 décembre 2021 relatif aux modalités de versement de l'aide 
exceptionnelle, le questions-réponses du bulletin officiel de la sécurité sociale précise les conditions et 
modalités de versement de l’indemnité inflation. Toutes les personnes de plus de 16 ans résidant en France 
et subissant l’effet de la hausse d’inflation relevée au cours des derniers mois de l’année 2021 bénéficient 
de cette aide d’un montant de 100 euros. 
 
L’aide est versée, pour le compte de l’Etat, par les personnes débitrices de revenus ou de prestations 
sociales. Elles font ensuite l’objet d’un remboursement intégral dans les conditions fixées par décret. 
L’indemnité inflation est exonérée d’impôts et de cotisations et contributions sociales. 
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Le questions-réponses précise les conditions d’éligibilité des salariés les conditions de non-cumul du 
bénéfice de l’aide, ainsi que les modalités de versement, automatique ou sur demande, par les employeurs. 
 
Les employeurs du secteur privé sont remboursés sous la forme d’une déduction des montants versés au 
titre de l’indemnité inflation des montants de cotisations et contributions sociales dues aux organismes de 
recouvrement. 
 
Sont éligibles à l’indemnité les salariés, âgés d’au moins 16 ans au 31 octobre 2021, résidant sur le 
territoire métropolitain, dans les départements et collectivités d’outre-mer de Guadeloupe, de Guyane, de la 
Martinique, de Mayotte, de la Réunion, de Saint-Barthélemy de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon. En revanche, l’indemnité n’est pas versée aux non-résidents ni aux salariés établis dans les 
autres collectivités d’outre-mer. Pour les salariés frontaliers un versement sera réalisé par l’administration 
fiscale sous réserve que le salarié remplisse l’ensemble des conditions d’éligibilité. En revanche, les 
expatriés qui ne sont pas résidents ne bénéficient pas de l’indemnité. Sont visés les salariés pour lesquels 
les employeurs appliquent le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu ou qui sont redevables de la 
CSG sur leurs revenus d’activité. Les salariés sont ceux employés au cours du mois d’octobre 2021, quelle 
que soit la durée d’emploi en octobre. Il s’agit des personnes ayant eu un contrat de travail, au moins une 
fois au cours de ce mois, quelle que soit la durée de ce contrat. Si le contrat a été rompu, l’employeur pour 
lequel le salarié travaillait en octobre doit verser l’indemnité, dans les mêmes conditions que pour les 
autres salariés. Il en va de même des anciens salariés auquel l’employeur a versé en octobre 2021 une 
allocation de préretraite d’entreprise, même lorsque le contrat a été rompu. L’indemnité inflation est versée 
même aux salariés absents pour congés (à l’exception des salariés en congés parental d’éducation à temps 
complet : dans ce cas, le versement de l’indemnité n’est pas réalisé par l’employeur), pour cause de 
maladie ou autres, qu’ils perçoivent ou non une rémunération en octobre, dès lors que les autres critères 
sont satisfaits. 
 
L’employeur est donc tenu de verser l’indemnité aux salariés y compris aux apprentis et autres alternants, 
aux stagiaires percevant une rémunération supérieure à la gratification minimale, aux mandataires sociaux 
titulaires d’un contrat de travail ou non (à condition dans ce cas d’avoir une rémunération d’activité), aux 
titulaires d’un contrat d’engagement en ESAT.  
 
L’indemnité sera réservée aux salariés dont la rémunération ne dépasse pas 26000 euros bruts au titre des 
périodes d’emploi du 1er janvier au 31 octobre 2021 (les heures supplémentaires sont prises en compte dans 
la rémunération). La rémunération à prendre en compte est celle définie à l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale. Un lissage des rémunérations versées au salarié doit être effectué sur cette période de 10 
mois. La condition est donc satisfaite si la rémunération globale du salarié n’excède pas ce plafond. Aussi, 
contrairement à ce qui avait été annoncé dans un premier temps, l’indemnité n’est pas réservée aux salariés 
dont le salaire est inférieur à 2000 euros pour le mois d’octobre. Dans les tous les cas, il n’est pas tenu 
compte des abattements forfaitaires au titre des frais professionnels lorsque ces déductions sont applicables. 
Les revenus de remplacement, y compris les indemnités journalières d’assurance maladie versées par 
subrogation, sont donc exclus. Les indemnités d’activité partielle ne sont pas non plus prises en compte, à 
l’exception des indemnités complémentaires au-delà de 3,15 SMIC qui sont assujetties à cotisations 
sociales. Pour les salariés qui n’ont pas été employés pour la totalité de la période courant du 1er janvier au 
31 octobre 2021, le plafond de 26 000 euros est ajusté au prorata de la durée de contrat pendant la période 
courant du 1er janvier 2021 au 31 octobre 2021, selon le rapport entre le nombre de jours de la relation de 
travail et le nombre de jours de cette période, sans toutefois que ce plafond puisse être inférieur à 2 600 
euros (Exemple : Un salarié sous contrat de 6 mois entre le 1er mai 2021 et le 31 octobre 2021 bénéficiera 
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de l’indemnité si sa rémunération est inférieure à (184 (nombre de jours travaillés) /304 (nombre de jours 
du 1er janvier au 31 octobre) * 26 000 euros). A l’opposé, le plafond n’est pas proratisé pour les salariés en 
temps partiel).  
 
Lorsque que le salarié considère ne pas être éligible, il en informe le ou les employeurs susceptibles de lui 
verser l’aide afin que ceux-ci ne procèdent pas à ce versement. 
 
Les salariés en congé parental d’éducation à temps complet sur la totalité du mois d’octobre, bénéficieront 
de l’indemnité auprès de la caisse d’allocations familiales dont ils relèvent. Ces salariés doivent donc se 
signaler auprès de leur ou de leurs différents employeurs pour que ceux-ci ne leur versent pas l’indemnité. 
 
Les salariés recevront la prime automatiquement. En revanche, afin d’éviter des doubles versements, 
l’indemnité sera toutefois versée sur demande expresse auprès de l’employeur sauf pour les salariés ayant 
eu un ou plusieurs contrats de travail, avec un même employeur, dont la durée cumulée sur le mois 
d’octobre 2021 est inférieure à 20 heures ou 3 jours calendaires pour les contrats ne mentionnant pas de 
durée horaire (sans tenir compte des absences rémunérées ou non) et par exemples :  

- Un salarié en CDD du 1er septembre 2021 au 31 octobre 2021 : versement automatique car contrat 
supérieur à un mois ; 

- Un salarié en CDD du 28 septembre 2021 au 15 octobre 2021 dont la durée au contrat de travail est 
de 35 heures : versement automatique car durée du contrat supérieure à 20 heures ; 

- Un salarié en CDD du 1er octobre 2021 au 20 octobre 2021 dont la durée au contrat de travail est de 
15 heures : versement sur demande du salarié auprès de l’employeur. 

Lorsque le salarié remplit les critères pour bénéficier du versement automatique de l’indemnité auprès de 
plusieurs employeurs, il doit avertir les employeurs susceptibles de lui verser automatiquement l’indemnité 
autres que celui qui doit lui verser afin que ceux-ci ne procèdent pas au versement. 
 
Lorsque les salariés sont susceptibles de bénéficier d’un versement de la part de plusieurs employeurs, 
l’aide est versée en priorité par l’employeur auprès duquel le salarié est toujours employé à la date du 
versement ou lorsqu’il est toujours employé par plusieurs employeurs, par celui avec lequel la relation de 
travail a commencé en premier. Lorsque plusieurs employeurs sont compétents, elle est versée par 
l’employeur avec lequel le salarié a eu, au cours du mois d’octobre 2021, le contrat de travail dont la durée 
était la plus importante. Dans le cas où la quotité de travail est égale entre les différents employeurs, le 
versement est opéré par l’employeur avec lequel la relation de travail s’est terminée en dernier. Lorsqu’un 
travailleur indépendant occupe par ailleurs une autre activité (salarié, mandataire social, agent public…), il 
perçoit l’indemnité inflation au titre de son activité d’indépendant et doit avertir les autres employeurs 
également susceptibles de lui verser automatiquement l’indemnité afin que ceux-ci ne procèdent pas au 
versement. L’employeur fixe un délai aux salariés pour se signaler. Il informe l’ensemble de ses salariés de 
ce délai par le moyen qu’il considère le plus adapté. En l’absence de réception d’information avant la date 
fixée, l’employeur doit procéder au versement de l’indemnité pour les salariés éligibles et il ne peut alors 
être tenu pour responsable d’un double versement. 
 
Pour les salariés des ETT mis à disposition auprès d’entreprises utilisatrices, l’indemnité est versée par les 
entreprises de travail temporaire dans les mêmes conditions qu’aux autres salariés.  
 
Le montant d’indemnité est le même pour tous les bénéficiaires, quelle que soit leur situation. Il est de 100 
euros. L’indemnité n’est pas saisissable. Elle n’est assujettie ni à cotisations/contributions ni à l’impôt. Son 
montant n’est pas pris en compte pour vérifier l’éligibilité et le calcul des droits à des prestations sociales. 
Elle sera versée courant décembre 2021, sauf impossibilité pratique (même si les textes ne précisent pas ce 
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qu’il faut entendre par « impossibilité pratique », pourraient être visés les décalages de paie, des difficultés 
de paramétrage en paie par exemples) et au plus tard le 28 février 2022. Les entreprises en paye décalée 
peuvent verser l’indemnité en décembre avec la paie de novembre ou sinon en janvier avec la paie de 
décembre. Toutefois, le versement ne pourra être réalisé que jusqu’au 28 février 2022 au plus tard : pour 
les entreprises en paie décalée, il s’agit donc de la paie de janvier 2022 versée en février 2022. L’indemnité 
est affichée sur le bulletin de salaire comme « Indemnité Inflation – Aide exceptionnelle de l’Etat ». Ce 
libellé peut être abrégé en « Indemnité inflation ». Les employeurs seront remboursés dès le versement, lors 
du paiement des cotisations sociales sur les rémunérations du même mois. Ils déduiront les sommes versées 
aux salariés des cotisations dues dès l’échéance de paiement suivante. En cas de montant supérieur à celui 
des cotisations dues, l’excédent sera soit imputé sur des échéances ultérieures soit remboursé directement. 
 
Un employeur ne sera pas tenu responsable d’un double versement à un salarié qui n’aurait pas signalé 
percevoir l’indemnité à un autre titre. En cas d’absence de versement au salarié qui était éligible, 
l’employeur est tenu de verser l’indemnité à un salarié éligible qui signalerait qu’elle ne lui a pas été 
versée. Le versement doit avoir lieu, après vérification de l’éligibilité du salarié, au cours du mois suivant 
la réception de la demande. Si un salarié perçoit plusieurs fois l’indemnité, les employeurs qui ont versé 
l’aide ne doivent pas régulariser la situation en se tournant vers leur salarié. Les indemnités indûment 
versées par des employeurs sont reversées par leur bénéficiaire directement à l'Etat. 
 
 
LES NOUVELLES REGLES DE L’ASSURANCE CHOMAGE 
 
Depuis le 1er décembre 2021, les règles d’indemnisation ont changé concernant la durée minimale 
d’affiliation et la dégressivité de l’allocation. Le 1er octobre 2021, ce sont les règles de calcul de 
l’allocation qui ont évolué.  
 
Après la concertation qui s’est ouverte avec les partenaires sociaux de septembre 2020 à mars 2021, dont 
l’objectif était d’adapter la réforme de l’assurance chômage de 2019 au nouveau contexte économique et 
social, le décret n° 2021-346 du 30 mars 2021, publié au Journal officiel du 31 mars 2021, a aménagé les 
règles d’indemnisation des demandeurs d’emploi et rétabli les dispositions relatives au bonus-malus. 
 
Une décision de suspension de ce décret avait été prononcée le 22 juin dernier par le Conseil d’État 
entraînant un report de l’entrée en vigueur des nouvelles règles relatives au calcul de l’allocation 
d’assurance chômage. Ainsi, le décret n°2021-1251 du 29 septembre 2021, publié au Journal officiel du 30 
septembre 2021, prévoit l’entrée en vigueur de ces nouvelles règles de calcul de l’allocation à compter du 
1er octobre 2021. 
 
Par ailleurs, un arrêté du 18 novembre 2021 prévoit que, à compter du 1er décembre 2021 : 
 
- La durée d’affiliation nécessaire pour ouvrir ou recharger un droit est fixée à 6 mois, contre 4 mois 
auparavant : il faut désormais avoir travaillé 130 jours ou 910 heures (soit environ 6 mois) sur une période 
de 24 mois (ou 36 mois pour les 53 ans et plus) pour pouvoir ouvrir ou recharger des droits à l’assurance 
chômage. Cette durée s’applique aux personnes perdant un emploi à compter du 1er décembre 2021. Cela 
signifie une fin de contrat ou un engagement de procédure de licenciement intervenue à compter de cette 
date. Entre le 1er août 2020 et le 30 novembre 2021, il fallait avoir travaillé 88 jours ou 610 heures 
(environ 4 mois). 
 



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Novembre 2021 
 
 
 

12 
 
 
 
 
 

- La dégressivité de l’allocation applicable aux salariés de moins de 57 ans à la date de fin de contrat ou de 
l’engagement de la procédure de licenciement, ayant un revenu antérieur supérieur à 4545 euros bruts par 
mois, intervient au terme du 6e mois. Une réduction de 30% maximum de l’allocation pourra intervenir à 
partir du 7e mois d’indemnisation (soit 182 jours). La dégressivité s’applique aux demandeurs d’emploi qui 
ont une fin de contrat ou une procédure de licenciement engagée à compter du 1er décembre 2021 ; 
 
S’agissant du bonus-malus sur les contributions patronales d’assurance chômage, le décret du 30 mars 
2021 établit une incitation comportementale dès le 1er juillet 2021 tout en tenant compte du caractère 
atypique de l’année 2020 et du début de 2021. Il exclut ainsi les entreprises les plus touchées par la crise 
(relevant du secteur S1). 
 
La première modulation interviendra en septembre 2022. 
  
Un nouveau mode de calcul du salaire journalier de référence (SJR), qui permet de calculer le montant de 
l'indemnité chômage est applicable depuis le 1er octobre 2021. L'entrée en vigueur de ce nouveau calcul, 
initialement prévue le 1er avril 2021, avait été repoussée au 1er juillet 2021. Finalement, le Conseil d'Etat a 
décidé, le 22 juin 2021, d'en suspendre l'application au motif que les conditions du marché du travail 
étaient incertaines suite à la crise sanitaire.  
 
Depuis le 1er octobre 2021 est pris en compte dans le calcul du SJR le salaire mensuel moyen en le divisant 
par tous les jours du mois, travaillés ou non, et ce pendant 24 mois. Auparavant, seuls les jours travaillés 
étaient pris en compte dans le calcul du SJR; le salaire était divisé par le nombre de jours travaillés 
uniquement, ce qui donnait un résultat plus élevé qu'en divisant par la totalité des jours de la période. 
 
Le SJR, qui sert désormais de calcul à l'indemnité chômage, est donc moins favorable aux demandeurs 
d'emploi depuis le 1er octobre 2021. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

**** 
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CONVENTIONS 
 
 
 

METALLURGIE 
Barèmes territoriaux 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTIONS ET ACCORDS DE BRANCHE 

Nous vous informons des derniers accords 
territoriaux reçus par la Fédération. Merci de nous 
communiquer vos accords complets pour 
publication. 
 
Retrouvez tous les barèmes sur notre site www.fo-
metaux.org, rubrique « Conventions et accords 
collectifs », encart « Conventions territoriales ».  
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  CHARENTE-MARITIME (17)   

Coefficients 2021 2019 Augmentation 
140 18657 18255 2,20% 
O1 18657 18255 2,20% 
145 18712 18345 2,00% 
O2 18712 18345 2,00% 
155 18722 18355 2,00% 
O3 18722 18355 2,00% 
170 18779 18447 1,80% 
P1 18779 18447 1,80% 

180 18844 18511 1,80% 
190 19016 18680 1,80% 
215 19425 19119 1,60% 
P3 19425 19119 1,60% 

AM1 19425 19119 1,60% 
225 19797 19485 1,60% 
240 20396 20075 1,60% 
TA1 20396 20075 1,60% 
AM2 20396 20075 1,60% 
255 21482 21144 1,60% 
TA2 21482 21144 1,60% 
AM3 21482 21144 1,60% 
270 22546 22191 1,60% 
TA3 22546 22191 1,60% 
285 23716 23343 1,60% 
TA4 23716 23343 1,60% 
AM4 23716 23343 1,60% 
305 25073 24678 1,60% 

AM5 25073 24678 1,60% 
335 27255 26826 1,60% 

AM6 27255 26826 1,60% 
365 29681 29214 1,60% 

AM7 29681 29214 1,60% 
395 32383 31873 1,60% 

AM8 32383 31873 1,60% 
Moyenne augmentation     1,71%

Valeur Point 5,54 5,47 1,28% 
Date accord 15/10/2021 16/04/2019   
Signataires FO CFE-CGC CFDT FO CFE-CGC CFDT   
date application RAG 01/01/2021 RAG 01/01/2019   
date application VP 01/01/2022 VP 01/01/2020   
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  SARTHE (72)   

COEFF 2021 2019 Augmentation 
140 18714 18438 1,50% 
O1 18714 18438 1,50% 
145 18724 18448 1,50% 
O2 18724 18448 1,50% 
155 18734 18461 1,48% 
O3 18734 18461 1,48% 
170 18755 18481 1,48% 
P1 18755 18481 1,48% 

180 18820 18546 1,48% 
190 19190 18972 1,15% 
P2 19190 18972 1,15% 

215 19850 19646 1,04% 
P3 19850 19646 1,04% 

AM1 19850 19646 1,04% 
225 20500 20297 1,00% 
240 21100 20912 0,90% 
TA1 21100 20912 0,90% 
AM2 21100 20912 0,90% 
255 21850 21713 0,63% 
TA2 21850 21713 0,63% 
AM3 21850 21713 0,63% 
270 22850 22761 0,39% 
TA3 22850 22761 0,39% 
285 23850 23808 0,18% 
TA4 23850 23808 0,18% 
AM4 23850 23808 0,18% 
305 25900 25871 0,11% 

AM5 25900 25871 0,11% 
335 28210 28184 0,09% 

AM6 28210 28184 0,09% 
365 30870 30843 0,09% 

AM7 30870 30843 0,09% 
395 33350 33325 0,08% 

AM8 33350 33325 0,08% 
Augmentation RAG     0,78%

Valeur Point 5,19 5,13 1,17% 
Date accord 21/07/2021 18/07/2019   
Signataires FO CFDT CGT  FO CFE-CGC CFDT    
Application RAG 01/01/2021 RAG 01/01/2019   
Application VP 01/01/2022 VP 01/01/2020   



FEDERATION F .O .  METAUX La voix du métallurgiste / Novembre 2021 
 
 
 

16 
 
 
 
 
 

 
 
 

BRANCHES RATTACHEES 
 

Cabinets ou entreprises d’expertises en automobile 
 

Avenant n°80 du 7 décembre 2021 modifiant les articles 12-10 et 12-11 du Titre XII de la convention 
collective nationale des cabinets ou entreprises en automobiles du 29 novembre 1996 relatif à la 
classification 

Afin de favoriser l’insertion du « futur expert en automobile » dans les cabinets ou expertises en 
automobile et sa réussite à l’examen du diplôme d’expert en automobile (DEA), délivré par l’Education 
nationale, les partenaires sociaux ont notamment décidé de créer deux nouveaux emplois repères qui 
s’inséreront dans la famille « expertise » prévue à l’article 12-10 des dispositions conventionnelles.  

Ces deux emplois repères devront être classés selon les niveaux minimums visés à l’article 12-11 des 
dispositions conventionnelles, ce dernier ayant été également revu.  

Le présent avenant, tel que présenté ci-dessous, vise à garantir l’insertion professionnelle des futurs experts 
en automobile via un dispositif pérenne.  
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ACCORD D’ENTREPRISE 
Accord relatif à la mise en œuvre d’un dispositif de rupture conventionnelle collective au sein de la 

société ArianeGroup SAS 
 

 

Dans le cadre de sa transformation, ArianeGroup SAS entend anticiper les évolutions de l’entreprise en 
adaptant les emplois et les compétences à ses besoins, afin qu’elle puisse poursuivre sa mission centrale et 
duale consistant à mettre à disposition de : 

- L’Europe un lanceur civile compétitif pour lui assurer un accès indépendant à l’espace 

- La France un lanceur militaire pour la compensante océanique de la dissuation 

En dépit de toute les mesures déjà appliquées pour réduire les coûts non liés aux effectifs, 588 postes 
majoritairement sructurels, en France et en Allemagne, vont être supprimés afin de préserver la capacité 
d’ArianeGroup à remporter des contrats concurrentiels sans pour autant réduire son aptitude à développer 
et produire des lanceurs civils et militaires, ainsi que des produits, des équipements et services pour ses 
clients.  

ArianeGroup s’engage à assurer un bon déploiement de ce projet, notamment en ce qui concerne le suivi de 
la charge de travail qui a fait l’objet d’une analyse préalable.  

En amont de cette négociation et de cet accord FO avait rappelé son opposition aux suppressions 
d’emplois. Les négociations du présent accord se sont ouvertes le 11 octobre 2021. Les échanges avec les 
représentants des organisations syndicales représentatives se sont tenus au cours de 7 réunions. Ils ont 
abouti à la signature du présent accord le 8 décembre 2021. FO, la CFDT et CFE-CGC sont signataires du 
fait d’un dispositif de rupture conventionnelle qui doit s’effectuer par un double volontariat et aucun 
licenciement en 2022.  
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PANORAMA de JURISPRUDENCE 
 
 
 
Relations individuelles 
 
 Rupture conventionnelle :  

Un arrêt du 4 novembre 2011 (n° 20-16.550 F-D) admet que puisse constituer une violence morale 
entraînant l’annulation d’une convention de rupture le fait que cette convention ait été conclue alors que la 
salariée s’était plainte à son employeur d’un harcèlement sexuel, sans que celui-ci ait pris des mesures de 
protection nécessaires, de sorte que le consentement de la salariée n’avait pas été donné librement. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044300117?isSuggest=true 

 

    Transfert contrat de travail : égalité de traitement  

Par deux arrêts rendus le 20 octobre 2021 (n° 19-24.084 F-D et 19-24.090 F-D), la chambre sociale 
rappelle que la différence de traitement qu’entraîne le transfert de l’entreprise, en raison de l’obligation 
dans laquelle se trouve le nouvel employeur de maintenir les droits et avantages dont bénéficient les 
salariés repris, est objectivement justifiée par la seule application de ce texte. 

La Cour de cassation confirme la justification visant à autoriser la différence de traitement au sein de 
plusieurs salariés exerçant les mêmes postes en raison d’un transfert d’entreprise antérieur. Conformément 
à l’article L 1224-1 du code du travail, le nouvel employeur est légalement tenu de maintenir au bénéfice 
des salariés qui y sont rattachés les droits et avantages qui leur étaient reconnus au jour du transfert. En 
l’espèce, la différence de traitement consistant en l’octroi d’une prime exceptionnelle, il s’agit bien d’une 
exception au principe à travail égal, salaire égal. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245372?init=true&page=1&query=19-
24084&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Heures supplémentaires 

Un arrêt du 20 octobre 2021 (n° 19-23.844 F-D),  se prononce sur la preuve du harcèlement moral, rappelle 
le régime probatoire applicable en matière d’heures de travail supplémentaires, en cassant une décision qui 
pour débouter une salariée de demandes en paiement de salaires au titre d’heures complémentaires et 

ETUDES
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d’heures supplémentaires de travail, s’était fondée sur l’insuffisance des décomptes produits et sur le refus 
de signer des feuilles de présence opposé par la salariée, alors que l’employeur ne produisait aucun élément 
de contrôle de la durée du travail. L’arrêt rappelle en particulier, dans la ligne de la jurisprudence de la 
CJUE sur le temps de travail, qu’il incombe à l’employeur d’établir les documents nécessaires au décompte 
de la durée du travail. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245349?init=true&page=1&query=19-
23844&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Forfait annuel en jours 

Une nouvelle fois, la chambre sociale est amenée à se prononcer sur la validité d’un dispositif 
conventionnel relatif à la durée et à l’organisation du travail, en considérant que cet accord ne répond pas 
aux exigences légales, faute d’instituer un suivi effectif et régulier du temps de travail permettant de 
remédier à temps à une charge de travail excédant une durée raisonnable, ces dispositions n‘étant ainsi pas 
de nature à garantir que l’amplitude et la charge de travail restent raisonnables et à assurer une bonne 
répartition du travail dans le temps (Soc., 13 octobre 2021, n° 19-20.561 FS-B). Cet arrêt, qui comporte 
notamment en visa les dispositions de la Charte sociale européenne et la Charte communautaire des droits 
sociaux fondamentaux, auxquelles renvoie l’article 151 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, ainsi que l’article L.212-15-3 du code du travail, alors en vigueur, interprété à la lumière de la 
directive n° 2003/88/CE (Sur ces exigences cf Soc., 6 novembre 2019, n° 18-19.752 P+B, Actualité 
jurisprudentielle de novembre 2019, 2, b) 

La cour d’appel a retenu à bon droit que, la clause de forfait en jours étant nulle, la salariée pouvait 
prétendre à ce que les heures accomplies au-delà de la durée légale du travail soient considérées comme 
des heures supplémentaires et rémunérées comme telles, avec une majoration portant sur le salaire de 
base réel de la salariée, et que l’employeur n’était pas fondé à demander que la rémunération soit fixée sur 
la base du salaire minimum conventionnel (Cass. soc. 17-11-2021 n° 19-16.756 FS-B). 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044352203?init=true&page=1&query=19-
16756&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Harcèlement moral 

L’arrêt précité du 20 octobre 2021 (n° 19-23.844 F-D) rappelle que, pour se prononcer sur des faits de 
harcèlement moral, le juge du travail doit examiner les éléments que produit le salarié et vérifier si, pris 
dans leur ensemble, ils sont de nature à faire présumer un harcèlement moral. Il casse une décision qui 
avait apprécié séparément chacun des éléments invoqués par la salariée. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
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https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245349?init=true&page=1&query=n%C2%B0+1
9-23.844&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Congés payés 

Dans un arrêt du 13 octobre 2021 (n° 19-19.407 FS-B), la chambre sociale, confirmant une jurisprudence 
antérieure (Soc., 22 mai 2019, n° 17-31.517 PB, Actualité jurisprudentielle de mai 2019, 1, b) juge qu’une 
clause du contrat de travail qui inclut le montant des congés payés dans la rémunération n’est valable qu’à 
la condition d’être transparente et compréhensible, en distinguant clairement la part de la rémunération du 
travail de celle des congés payés. Est ainsi rejeté le pourvoi dirigé contre une décision qui avait condamné 
l’employeur au paiement de rappels de salaire et d’une indemnité de congés payés, l’arrêt précisant que le 
contrat doit en outre déterminer l’imputation de la somme convenue sur un congé déterminé et 
effectivement pris. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044220418?init=true&page=1&query=19-
19.407&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Résiliation judiciaire : date d’effet 

Un arrêt du 20 octobre 2021 (n° 19-22.705 F-D) approuve une cour d’appel d’avoir fixé la date de 
résiliation du contrat de travail au jour de la saisine de la juridiction prud’homale et d’avoir en conséquence 
jugé que les créances nées de cette rupture, à une date antérieure à la liquidation judiciaire de l’employeur, 
étaient garanties par l’AGS. L’arrêt rappelle que la date d’effet de la résiliation doit être fixée au jour de la 
décision qui la prononce (ici postérieure au jugement d’ouverture de la procédure collective), sauf si le 
contrat a été rompu avant cette date et si le salarié n’est plus au service de l’employeur antérieurement. Il 
convient toutefois d’observer que, pour rejeter le pourvoi, l’arrêt relève que le salarié n’était plus au service 
de l’employeur après la date de résiliation retenue. Cette motivation peut sembler contestable, puisque la 
chambre sociale a ajouté comme condition, afin d’éviter toute incertitude sur la situation du salarié avant le 
jugement, que la date de résiliation ne pouvait être fixée à une date antérieure au jugement qui la prononce 
qu’à la condition que le contrat ait été rompu avant cette date, ce qui ne ressort pas ici de l’arrêt (Soc., 21 
septembre 2016, n° 14-30.056 FS-PB). Cette exigence d’une rupture antérieure du contrat, affirmée en 
2009 (Soc., 14 octobre 2009, n° 07-45.257 FS-PB), apportait une inflexion par rapport à la jurisprudence 
antérieure (Soc., 11 janvier 2007, n° 05-40.626 PBRI) qui exigeait seulement que le salarié soit encore au 
service de l’entreprise au jour du jugement et engendrait des incertitudes sur sa situation lorsque son 
contrat n’avait pas été rompu avant le jugement. Un autre arrêt du même jour (n° 19-25.700 F-D) casse une 
décision qui avait fixé la date de résiliation au jour du jugement prononçant la liquidation judiciaire de 
l’employeur et retenu la garantie de l’AGS à ce titre, alors que la rupture du contrat ne pouvait résulter de 
la seule liquidation judiciaire ou de la cessation d’activité qu’elle entraîne, que le jugement d’ouverture 
prenait effet à la première heure du jour de son prononcé, de sorte que les créances nées de cette rupture 
n’étaient pas antérieures au jugement, et que l’AGS ne devait pas sa garantie pour une rupture dont le 
liquidateur judiciaire n’avait pas pris l’initiative dans le délai légal. 
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Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245342?init=true&page=1&query=19-
22.705+&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Modification du contrat de travail 

Un arrêt du 20 octobre 2021 (n° 20-15.826 F-D) rappelle qu’une rupture du contrat de travail intervenue en 
raison du refus par le salarié d’une modification de son contrat proposée par l’employeur pour un motif non 
inhérent à sa personne constitue un licenciement pour motif économique (en ce sens déjà : Soc., 29 mai 
2019, n° 17-17.929 PB).  
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245333?init=true&page=1&query=20-
15.826+&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Pouvoir de licencier 

Un arrêt du 20 octobre 2021 (n° 20-11.485 F-D) marque les limites des pouvoirs qui s’exercent au sein 
d’un groupe, en matière de licenciement. Rappelant que l’employeur ne peut donner mandat à une 
personne étrangère à l’entreprise pour assurer l’entretien préalable et notifier un licenciement, l’arrêt 
approuve une cour d’appel d’avoir jugé sans cause réelle et sérieuse un licenciement notifié par la 
directrice des ressources humaines d’une autre société appartenant au même groupe, dès lors qu’il n’était 
établi, ni qu’il relevait de ses fonctions d’assurer la gestion des ressources humaines de la société 
employeur, ni qu’elle exerçait un pouvoir de direction sur cette dernière. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245341?init=true&page=1&query=20-
11.485+&searchField=ALL&tab_selection=all 

 
   Temps de travail en matière de formation 

La formation imposée au salarié hors du temps et du lieu de travail est du temps de travail. Dans une 
décision du 28 octobre dernier, la Cour de Justice de l'Union Européenne a considéré que les notions 
de « temps de travail » et de « période de repos » sont exclusives l’une de l’autre. Les juges devaient 
s’intéresser à la qualification du temps passé en formation hors des horaires de travail du salarié et en 
dehors de l’entreprise. Pour la Cour, la solution est simple : une telle période de formation imposée par 
l’employeur doit être considérée comme du temps de travail effectif devant être rémunéré comme tel. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=248284&pageIndex=0&doclang=FR&m
ode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=38926443 
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   Mails de reproches : sanction disciplinaire ? 

La distinction entre un simple courriel de reproches et une sanction disciplinaire n’est pas toujours 
évidente, tant la jurisprudence rendue sur ce sujet est dense. 
Il faut dire que l’enjeu d’une telle distinction est important : la qualification d’un écrit en sanction épuise le 
pouvoir disciplinaire de l’employeur qui ne pourra plus licencier son salarié pour les mêmes faits. 
Depuis 2014, la jurisprudence de la Cour de cassation laissait entendre que tout écrit comportant 
l’indication d’une faute pouvait être considéré comme une sanction disciplinaire. 
Par un arrêt publié le 29 septembre 2021 n°20-13 384, la Cour de cassation semble toutefois revenir sur 
cette jurisprudence, en apportant une nouvelle précision sur la nature des courriels de reproches envoyés 
par l’employeur et leur possible qualification en sanction disciplinaire. 

En effet par cet arrêt, après avoir rappelé les termes de l’article L.1331-1 du Code du travail, la Cour de 
cassation a estimé que le courriel du 30 juillet 2014 ne constituait pas une sanction disciplinaire car il ne 
traduisait pas la volonté du président de la société de sanctionner par lui-même les faits. Cet arrêt s'inscrit 
dans la lignée d'un précédent arrêt du 27 mai 2021. 

Il résulte de ces 2 jurisprudences, qu'un écrit faisant état de reproches par le supérieur hiérarchique ne 
constitue plus ipso facto une sanction disciplinaire. L'auteur de l’écrit doit avoir la capacité de sanctionner 
par lui-même les faits qu’il reproche au salarié. Il convient de comprendre ici qu’il s’agit du pouvoir 
de prendre une sanction. La Cour de cassation semble en effet distinguer le pouvoir de constater une 
sanction (rôle des supérieurs hiérarchiques) de celui de prendre une sanction (rôle revenant le plus souvent 
au service des ressources humaines et à la Direction). Enfin, l’écrit doit traduire la volonté de son auteur de 
sanctionner par lui-même le salarié. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044162652?init=true&page=1&query=29+septembre
+2021+courriel+de+reproches&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Maintien de salaire et prime variable 

Lorsqu’une convention collective prévoit, en cas de maladie, le maintien de la rémunération que le salarié 
aurait perçue s'il avait continué à travailler, l’employeur doit inclure la part variable de la rémunération 
dans le calcul du maintien de salaire dû à l’intéressé. 

Cass. soc. du 29-9-2021 n° 20-11.663 F-D, C. c/ B. 

Une salariée d’une société de courtage maritime avait bénéficié pendant son arrêt de travail pour maladie 
d’un maintien de salaire de son employeur en application de la convention collective nationale des 
transports routiers et activités auxiliaires de transport du 21 décembre 1950, et plus précisément de l'article 
17 bis de l'accord du 27 février 1951, Annexe II "Employés", laquelle prévoit que, en cas de maladie ou 
d’accident, les pourcentages d'indemnisation s'appliquent sur la base de la rémunération qui aurait été 
perçue si ce personnel avait continué à travailler. 
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La salariée, qui considérait que l'employeur n'avait pas tenu compte de la variabilité de la prime de 
courtage pour le calcul de son maintien de salaire, a saisi la juridiction prud’homale afin de réclamer un 
rappel de salaires à ce titre. Les juges du fond lui ont donné gain de cause. 

A l’appui de son pourvoi, l’employeur faisait valoir que si l'article 17 bis de l'accord du 27 février 1951, 
Annexe II "Employés" prévoit le maintien pendant la période de maladie de la rémunération que le salarié 
aurait perçue s'il avait continué à travailler, il n'étend pas la garantie aux avantages liés à la présence du 
salarié à son poste dans le cadre de son activité. Il justifiait donc l’exclusion de la prime d’activité courtage 
du calcul par le fait que son versement n'était pas lié à l'activité normale de secrétariat de la salariée mais à 
un « travail effectif » de courtage, d'où son caractère variable. Pour la percevoir, la salariée devait donc être 
présente et en activité, ce qui excluait les périodes d’absence, notamment pour maladie, pendant lesquelles 
elle n'exerçait plus aucune activité de courtage. 

Arguments rejetés par la Cour de cassation, qui confirme ainsi la décision des juges d’appel. Pour la 
chambre sociale, l'article 17 bis de l'accord du 27 février 1951, Annexe II "Employés" de la convention 
collective nationale des transports routiers n'exclut pas la prise en compte de la partie variable de la 
rémunération du salarié lorsqu'il en perçoit une. Et, de fait, ce texte prévoit uniquement, sans autre 
restriction ni condition, que, en cas de maladie ou d’accident, les pourcentages d'indemnisation s'appliquent 
sur la base de la rémunération qui aurait été perçue si ce personnel avait continué à travailler. 

Par conséquent, c’est à bon droit que les juges du fond ont considéré que l’employeur aurait dû prendre en 
compte dans le calcul du maintien de salaire conventionnel, non seulement le salaire de base, mais 
également la part variable de la rémunération de la salariée, soit, en l’occurrence, la prime d’activité 
courtage.  

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044162637?init=true&page=1&query=20-
11663&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Primes et congés payés 

Un arrêt du 13 octobre 2021 (n° 18-18.022 FS-P) se prononce sur la portée des dispositions de la 
convention collective nationale des 5 branches industries alimentaires diverses du 12 mars 2012, étendue 
par arrêté du 24 mai 2013, en ce qui concerne les primes et congés d’ancienneté. Il retient que cette 
convention de branche s’est entièrement substituée à la convention collective des biscuiteries du 17 mai 
2004 et qu’elle n’a ainsi pas maintenu le régime dérogatoire instauré par un accord interprofessionnel du 18 
mars 1999, en ce qu’il dispensait les entreprises des dispositions conventionnelles relatives à la prime et 
aux congés d’ancienneté, de sorte que ces avantages sont dus. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044220415?init=true&page=1&query=18-
18.022+&searchField=ALL&tab_selection=all 
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   Licenciement pour faute grave 

La Cour de cassation par un arrêt du 20 octobre 2021 n°19-23 838 confirme le principe selon lequel, 
l’employeur qui licencie pour faute grave ne doit pas tarder dans l’accomplissement de la procédure, tout 
en respectant les délais incompressibles. En l’espèce, le fait d’avoir attendu plus d’1 an pour procéder au 
licenciement a retiré le caractère de gravité que suppose la sanction ultime qu’est le licenciement. A titre 
indicatif, dans cette affaire le salarié a été convoqué le 26 octobre et licencié le 8 juillet. 
 
Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245345?init=true&page=1&query=n%C2
%B019-23+838+&searchField=ALL&tab_selection=all 
 
 
  Prise en charge frais engendrés dans le cadre du télétravail 

Le Tribunal judiciaire s'est prononcé le 28 septembre 2021 pour l'une des premières fois sur le sujet 
de la prise en charge des frais engendrés dans le cadre du télétravail. Cette décision est susceptible 
d'appel. 

Le 3 janvier 2020, une entreprise a signé un accord relatif au télétravail prévoyant 2 modalités de 
télétravail: 

• le télétravail régulier de 2 jours maximum par semaine, soumis à la signature d’un avenant et 
indemnisé à hauteur de 5€ bruts par jour télétravaillé pour compenser les frais liés au télétravail ; 

• le télétravail occasionnel, non soumis à un avenant ni à une indemnisation, de 40 jours maximum 
par an. 

À compter du 16 mars 2020 et conformément aux prescriptions gouvernementales, tous les salariés ont été 
placés en télétravail à 100 %, sans distinguer selon qu’ils aient ou non conclu un avenant de télétravail. 

S’agissant de la prise en charge des frais, l’entreprise a alors opéré une distinction entre : 

• les salariés ayant signé un avenant télétravail qui percevaient une indemnisation à hauteur de 10€ 
par semaine maximum ; 

• les autres salariés non-signataires d’avenant qui ne percevaient aucune indemnité. 

Estimant que cette différence de traitement n’était pas justifiée, des syndicats ont saisi le Tribunal judiciaire 
pour solliciter l’indemnisation des salariés sur le principe d’égalité de traitement. 

A ce titre, l’employeur faisait valoir que : 

• tous les salariés avaient été placés en télétravail en application de l’article L. 1222-11 du Code du 
travail qui n’impose pas le versement d’une indemnité et non selon les stipulations de l’accord ; 

• c’est par erreur que les télétravailleurs réguliers au sens de l’accord ont continué à percevoir une 
indemnité et qu’il pourrait d’ailleurs solliciter la régularisation auprès des salariés ; 
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• les stipulations de l’accord avaient été suspendues dans le cadre de l’épidémie. Dès lors, les 
demandes de signatures d’avenant seraient examinées lors du « retour à la normale ». 

Salariés placés dans une situation identique 

Les juges n’ont pas été sensibles à ces arguments et ont condamné l’employeur à indemniser tous les 
salariés en télétravail de la même manière. 

Ils rappellent que « le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que soient réglées de façon différente des 
situations différentes, pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l’objet de la 
règle qui l’établit ». 

Suspension de l’accord jugée déloyale 

En suspendant unilatéralement le processus de signature des avenants de télétravail et en refusant de 
donner suite aux demandes qui lui ont été présentées, les juges ont estimé que l’employeur a empêché les 
salariés d’accéder à l’avantage octroyé dès le 16 mars 2020 et ce jusqu’à la reprise à la normale de 
l’activité de sorte que l’employeur avait fait une application déloyale de l’accord télétravail. 

Dès lors, la différence de traitement reposant sur une exécution déloyale de l’accord n’est pas justifiée par 
une raison objective et matériellement vérifiable. 

Indemnisation pour tous les salariés 

Le juge rappelle que la prise en charge des frais professionnels dans le cadre de la mise en œuvre du 
télétravail en cas de circonstances exceptionnelles ou de force majeure est prescrite par l’accord national 
interprofessionnel du 26 novembre 2020, étendu par arrêté du 2 avril 2021. 

En effet, la prise en charge des frais professionnels s’applique également aux situations de télétravail en cas 
de circonstances exceptionnelles. 

Or, en l’espèce, l’employeur prenait en charge, en application de l’accord, une quote-part des frais de 
fonctionnement réellement supportés par le télétravailleur dans le cadre de son activité professionnelle 
correspondant à 5€ bruts par jour réellement effectué en télétravail. 

Dès lors, le Tribunal a considéré qu’il convenait d’appliquer cette indemnisation à tous les salariés placés 
en situation de travail, dans le cadre de l’article L. 1222-11 du code du travail, sur le fondement du principe 
de l’égalité de traitement. 

Indemnisation régularisée à compter du jour de l’assignation 

Etonnamment, le tribunal a en conséquence condamné l’entreprise à verser à tous les salariés en télétravail 
du fait de la crise sanitaire une indemnité de 5€ par jour effectivement télétravaillé à compter du 4 mai 
2021 (date de l’assignation), la régularisation ne pouvant être rétroactive à la demande en justice. 

En revanche, le juge n’accorde pas cette indemnité pour l’avenir. 
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Impossibilité de compenser par le versement des frais de transport 

L’entreprise demandait que les sommes versées à titre d’indemnité de transport maintenue aux salariés 
pendant la période soient déduites des sommes qu’elle serait condamnée à verser au titre du télétravail. 
Mais le tribunal l’a refusé. 

La prise en charge par l’employeur des coûts liés à l’exercice des fonctions est une obligation 
générale issue de la jurisprudence dont il ne peut s’exonérer (Cass. Soc., 25 févr. 1998, n° 95-44.096). 
Ce contentieux et cette décision s'inscrivent dans ce cadre. Ce principe s’applique que le salarié soit 
en présentiel ou en télétravail. 

 

Relations collectives 
 

   Etablissement distinct 

Un arrêt du 20 octobre 2021 (n° 20-60.259 F-P) se prononce sur le régime du recours qui peut être formé 
contre une décision de l’employeur qui, en l’absence d’accord d’entreprise, constate la perte de la qualité 
d’établissement distinct. Il retient d’abord que cette décision unilatérale de l’employeur, qui affecte le 
nombre des établissements distincts, relève de la procédure prévue par l’article R. 2313-1 du code du 
travail, qui ouvre aux organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, ainsi qu’aux organisations 
syndicales qui ont constitué une section syndicale, une voie de recours auprès du direccte. L’arrêt en déduit 
que, lorsque la décision unilatérale de l’employeur n’a pas fait l’objet d’un recours syndical, les salariés ne 
sont pas recevables à demander la suspension des effets de cette décision et l’organisation d’élections sur 
un périmètre qui ne correspond plus à celui d’un établissement distinct. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245256?init=true&page=1&query=20-
60.259+&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

   Salariés investis d’un mandat : refus d’autorisation illégal 

Un arrêt du Conseil d’Etat du 7 octobre 2021 (n° 430899) retient que, lorsque la demande de licenciement 
d’un salarié protégé est motivée par une inaptitude physique, il revient à l’administration du travail de 
vérifier que l’employeur a effectué une recherche sérieuse de reclassement dans un emploi approprié aux 
capacités du salarié et dans le périmètre de l’entreprise ainsi que des entreprises entre lesquelles existent 
des possibilités de permutations d’emploi. L’arrêt admet par ailleurs qu’un refus illicite d’autorisation de 
licenciement engage la responsabilité de l’Etat à l’égard du salarié, dont le préjudice doit être évalué en 
tenant compte des motifs de l’annulation de la décision et en recherchant si une décision d’autorisation 
aurait pu être légalement prise en vérifiant notamment si l’employeur avait effectué des recherches 
sérieuses en vue d’un reclassement. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 
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https://www.doctrine.fr/d/CE/2021/CEW:FR:CECHR:2021:430899.20211007 

 

 

 Etablissements distincts : décision unilatérale employeur action en contestation non ouverte 
aux salariés 

La contestation de la décision unilatérale de l’employeur décidant de la perte de qualité d’établissement 
distinct n’est ouverte devant l’autorité administrative qu’aux seules organisations syndicales, 
représentatives ou ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise. Les salariés ne sont pas 
recevables à exercer une telle action. 

Arrêt du 20 octobre 2021 n°20-60258 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044245256?init=true&page=1&query=20-
60+258&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

 Signature PAP : annulation des élections 

Sauf dispositions législatives contraires, la validité du protocole d’accord préélectoral conclu entre 
l’employeur et les organisations syndicales intéressées est subordonnée à sa signature par la majorité des 
organisations syndicales ayant participé à sa négociation, dont les organisations syndicales représentatives 
ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles ou, lorsque 
ces résultats ne sont pas disponibles, la majorité des organisations représentatives dans l’entreprise. 

Il en résulte que lorsque le protocole d’accord préélectoral répond à ces conditions, il ne peut être contesté 
devant le juge judiciaire qu’en ce qu’il contiendrait des stipulations contraires à l’ordre public, notamment 
en ce qu’elles méconnaîtraient les principes généraux du droit électoral. Toutefois un syndicat, qui, soit a 
signé un tel protocole, soit a présenté des candidats sans émettre de réserves, ne saurait, après proclamation 
des résultats des élections professionnelles, contester la validité du protocole d’accord préélectoral et 
demander l’annulation des élections, quand bien même invoquerait-il une méconnaissance par le protocole 
préélectoral de règles d’ordre public. 

Arrêt du 24 novembre 2021 n°20-20 962 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044384613?init=true&page=1&query=20-
20+962&searchField=ALL&tab_selection=all 
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 Electorat 

Un arrêt du 24 novembre 2021 (n° 20-22.435 F-D) qui s’inscrit dans une jurisprudence ancienne et 
constante, retient que ne peuvent être électeurs les salariés qui disposent d’une délégation écrite particulière 
de l’employeur leur permettant d’être assimilés au chef d’entreprise ou qui représentent effectivement 
l’employeur devant les institutions représentatives, parce que ces salariés sont, en raison du pouvoir qu’ils 
détiennent, assimilés au chef d’entreprise. Est cassée une décision qui avait refusé la qualité d’électeur à 
des adjoints de chef de station chargés de remplacer celui-ci en cas d’absence, en assurant alors la gestion 
du personnel de la station, ces seules constatations ne suffisant pas à justifier une assimilation au chef 
d’entreprise. Mais le 19 novembre 2021, le Conseil constitutionnel, répondant à une question prioritaire de 
constitutionnalité (n° 2021-947 QPC), a considéré que l’article L.2314-18 du code du travail qui détermine 
les conditions nécessaires pour être électeur (âge, ancienneté, capacité), tel qu’il est interprété de manière 
constante par la Cour de cassation, en ce qu’elle exclut du corps électoral les salariés relevant de cette 
catégorie, porte une atteinte disproportionnée au droit à la participation garanti par le préambule de la 
Constitution. Les effets de cette annulation ont toutefois été reportés au 31 octobre 2022 afin d’éviter la 
disparition immédiate d’un texte qui fixe les conditions requises pour faire partie des électeurs. La question 
reste posée de savoir si, entre-temps, malgré cette déclaration d’inconstitutionnalité aux effet différés, la 
chambre sociale maintiendra sa jurisprudence à l’égard des salariés assimilés au chef d’entreprise, en 
considération des pouvoirs qui leur sont délégués. 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.conseil-
constitutionnel.fr/decision/2021/2021947QPC.htm#:~:text=Les%20dispositions%20contest%C3%A9es%2
0pr%C3%A9voient%20que,%C3%A9lection%20du%20comit%C3%A9%20social%20et 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044384748?init=true&page=1&query=20-
22.435+&searchField=ALL&tab_selection=all 

 

  Représentation équilibrée hommes/ femmes élections professionnelles 

Aux termes de l'article L 2314-30 du Code du travail, pour chaque collège électoral, les listes présentées 
aux élections professionnelles qui comportent plusieurs candidats sont composées d'un nombre de 
femmes et d'hommes correspondant à la part de femmes et d'hommes inscrits sur la liste électorale. 
Ces dispositions, éclairées par les travaux parlementaires, s'appliquent aux organisations syndicales qui 
doivent, au premier tour pour lequel elles bénéficient du monopole de présentation des listes de candidats 
et, par suite, au second tour, constituer des listes qui respectent la représentation équilibrée des femmes et 
des hommes. Elles ne s'appliquent pas aux candidatures libres présentées au second tour des élections 
professionnelles (Cass. soc. 10-11-2021 n° 20-17.306 F-D). 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044327135?init=true&page=1&query=20-
17.306+&searchField=ALL&tab_selection=all 
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   Intérêt à agir annulation élections 

Une organisation syndicale qui a vocation à participer au processus électoral a nécessairement intérêt à 
agir en contestation de la régularité de l’élection de membres élus du comité social et économique au 
regard des règles de représentation équilibrée des femmes et des hommes instituées par les dispositions 
d’ordre public absolu de l’article L 2314-30 du Code du travail (Cass. soc. 10-11-2021 n° 20-60.265 F-D). 

Retrouvez la décision intégrale sur le lien : 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044327136?init=true&page=1&query=20-
60.265+&searchField=ALL&tab_selection=all 
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